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Editorial 
Une fois n' est pas coutume: notre désor¬ 
mais traditionnel "cahier de Noël" est 
tombé à l'eau, pour cause de retard dans 
les travaux de restauration de /' église 
des Cordeliers. Ce n'est que partie remi¬ 
se, le cahier est prévu pour Pâques. 
L'actualité reprend donc le dessus. A 
l'approche des élections communales, 
vous allez être bombardés de promesses. 
En ville, on va beaucoup parler de zones 
piétonnes, de Pont de la Poya (mais un 
peu moins de sa prolongation en tunnel au 
centre-ville et de ses conséquences), du 
Plateau de Pérolles et de ses grands pro¬ 
jets. On passera sans doute sous silence la 
crise du logement, les difficultés quoti¬ 
diennes des acteurs de la vie culturelle. 
Dans les communes du Grand Fribourg, 
quels projets peuvent encore mobiliser les 
citoyens ? Quels sont les choix des habi¬ 
tants de Givisiez face à l'emprise d'une 
zone industrielle conçue à échelle régio¬ 
nale ? Ou ceux de Granges-Paccot ? 
Ceux de Villars-sur-Glâne ont-ils encore 
la maîtrise du développement d'une com¬ 
mune écartelée en plusieurs pôles ? Ceux 
de Marly peuvent-ils être autre chose que 
spectateurs des restructurations et chan¬ 
gements de leur principale industrie ? 
Le risque est grand de voir les 
citoyen(ne)s se replier sur leur sphère 
familiale et se réfugier encore plus dans 
l'abstentionnisme. Lors des dernières 
élections, ce fut le choix de 3 sur 5 en 
ville de Fribourg ! Cela fait le jeu de 
coteries politiciennes en leur laissant le 
champ libre. 
A Fribourg, par (mauvais) exemple, le 
clivage gauche-droite au sein du 
Conseil communal ne signifie plus 
grand chose: collégialement, les édiles 
ne sont plus que des gestionnaires oeu¬ 
vrant dans un concensus mou, sans 
concertation avec les communes voi¬ 
sines. Les choix à faire doivent pourtant 
conditionner - orienter ou altérer - 
l'avenir de la ville et de la région. 
Ce cahier présente un historique du par¬ 
king des Alpes, d'un parking en difficul¬ 
tés financières, /'exemple même d'une 
perte de maîtrise de l'urbanisme par la 
Commune. Enfin, nous parlons des 
oubliés: des acteurs de la vie culturelle 
fribourgeoise, auxquels on mesure chi¬ 
chement les moyens de créer. C'est 
pourtant à cette aune là qu'on devrait 
apprécier la crédibilité des grands pro¬ 
jets communaux. 
Gérard Bourgarel 
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La "longue marche" du Parking des Alpes 
D'une manière furtive, le parking des Alpes a été mis en exploitation. Sa construction 
n'a pourtant rien eu de discret. La vieille-ville, vue de Lorette, est affublée d'un goître 
difficile à masquer et l'Albertinum est flanqué de la verrue disgracieuse de l'entrée du 
parking. De plus, les voitures chassées de la place Georges-Python s'agglutinent à ses 
abords. Le parking reste à moitié vide, car de zone piétonne il n'y a rien, que des 
promesses. L'interminable construction du parking n'a pas été mise à profit pour 
préparer, réaliser la zone piétonne: la Commune ne sait-elle même pas gérer ses 
propres erreurs ? 
Les élections approchant, le Conseil 
Communal brandit son dossier des rues 
piétonnes: les promesses sont larges, mais 
la voie est étroite. C'est seulement dans 
trois ou quatre ans, le temps d'une nouvel¬ 
le législature qu'un itinéraire (on n'ose pas 
parler de "zone piétonne") pour les piétons 
prendra forme. Et encore, hâché, scindé 
par des couloirs de véhicules. De plus en 
plus s'impose une évidence: les demi- 
mesures ne servent à rien. On ne peut à la 
fois promouvoir l'accès du centre-ville 
aux voitures par la multiplication des par¬ 
kings et, dans le même temps, favoriser les 
piétons et les transports en commun. 
La réalisation du parking des Alpes, de 
retards en recours et en incidents et acci¬ 
dents de toutes sortes, n'a pas eu pour suite 
immédiate et logique les aménagements 
piétonniers qui devaient - promis-juré - le 
compléter. On a seulement le parking en 
plus et la rue de Lausanne et la rue des 
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L'arc à fonctions 
centrales dans la 
réalité: 
mesures du N02 durant 
la campagne de mesures 
1989. 
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Alpes comme devant bourrées de voi¬ 
tures. Les 60 places de stationnement de 
la place Georges-Python ont été suppri¬ 
mées sans bénéfice pour les piétons. La 
place ne leur est accessible qu'un matin 
par semaine pour le marché mais reste un 
désert de bitume bien clos le reste du 
temps. Une cinquantaine de voitures trou¬ 
vent encore le moyen de se caser dans le 
moindre interstice à ses abords et le long 
des Ursulines. Le seul aménagement réa¬ 
lisé dans ce secteur est celui d'un giratoi¬ 
re anglais au carrefour rue de l'Hôpital- 
ancienne rue de Rome. Ce qui est à 
l'avantage des seules voitures et casse le 
cheminement piétonnier très fréquenté 
reliant l'Uni à sa bibliothèque. 
Le seul résultat patent de cette politique, 
c'est de faire maintenant de l'"arc à fonc¬ 
tions centrales" cher aux aménagistes, un 
arc de la pollution maximale, puisque, du 
Bourg à Pérolles, c'est sur cet axe que se 
concentre la pollution, suivant les relevés 
faits régulièrement par l'Office cantonal 
de l'environnement. Cet axe est aussi celui 
de la spéculation majeure, de la dégrada¬ 
tion et de la disparition de l'habitat autre 
que de luxe et de la prolifération des 
bureaux. Drôle de services ...rendus à la 
population fribourgeoise. 
Cette main-mise sur le centre-ville, cette 
désappropriation des habitants réduits à 
n'être plus que des consommateurs dans 
leur propre ville, cette évolution aberrante 
est, certes, le lot de nombre de villes. Une 
autre voie, plus utopiste, était possible, en 
conformité avec les objectifs affichés du 
plan d'aménagement. D'erreurs irréver¬ 
sibles en compromis, les solutions alterna¬ 
tives deviennent de moins en moins prati¬ 
cables. 
La genèse du parking des Alpes 
Selon le plan d'aménagement initial, 
aucun parking ne figurait à cet emplace¬ 
ment là. Des parkings n'étaient construc¬ 
tibles qu'en dehors de l'arc à fonctions 
centrales. Une entorse avait été pourtant 
faite pour permettre la construction du 
parking du Bourg, un projet considéré 
imprudemment comme acquis et que les 
aménagistes avaient dû intégrer tant bien 
que mal. Il en allait de même, d'ailleurs, 
du prolongement de la rue Saint-Pierre, 
étudiée déjà par les édiles en 1900. 
L'échec du parking du Bourg, rejeté à 80 % 
par les électeurs, aurait dû ouvrir la voie à 
des solutions réellement alternatives, per¬ 
mettant, à longue échéance, d'éliminer 
tout trafic parasite et de libérer du station¬ 
nement les rues et places du centre-ville. 
L'autorité communale allait pourtant 
accepter un projet qui n'était qu'un substi¬ 
tut du défunt parking du Bourg et qui 
aurait la caractéristique d'avoir, de part et 
d'autre de l'arc à fonctions centrales, les 
niveaux du parking et ses accès. L'arc à 
fonctions centrales n'était plus dès lors 
qu'une notion abstraite, sans rapport avec 
la réalité. 
Contrairement aux objectifs du plan 
d'aménagement, la Commune perd la maî¬ 
trise du développement urbain et l'aban¬ 
donne aux promoteurs: ici comme au pas¬ 
sage souterrain de la Placette. 
La construction, au début du siècle, de la 
route des Alpes, avait été déjà une inter¬ 
vention en coup de bistouri tranchant dans 
le tissu organique de la vieille-ville. Il en 
était résulté une balafre particulièrement 
brutale. L'adjonction du parking des Alpes 
n'a rien atténué, en ajoutant une excrois¬ 
sance qu'aucun rideau de verdure ne par¬ 
viendra à camoufler. 
Un parking extensible et gonflable 
Un premier projet de parking a vu le jour, à 
l'initiative de l'association des commer¬ 
çants de la rue de Lausanne, en juin 1982. 
Situé sous la place Georges-Python, il 
avait une capacité de 181 places sur trois 
niveaux. A l'époque, le Syndic Schorderet 
exprimait ses réticences, car la Commune 
songeait alors "aux jardins de l'ancien 
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Hôpital des Bourgeois pour construire un 
parking dans le quartier". 
Ce projet n'est apparemment qu'un ballon 
d'essai. En septembre de la même année, 
on passe aux choses sérieuses: le "groupe 
d'études Route des Alpes" formé des ingé¬ 
nieurs Clément et Bongard, des architectes 
Joye et Decroux et du bureau 
Technoservice Eng. S.A. présente un pre¬ 
mier projet de parking à la route des Alpes, 
d'une capacité de 400 places sur quatre 
niveaux. Coût global estimé à 10 Mos, soit 
à 21'000 Fr la place. Durée des travaux: 
douze mois ! 
En mars 1983, le Conseiller général Henri 
Perriard, demande l'octroi d'un droit de 
superficie gratuit pour un projet qu'il qua¬ 
lifie "en tous points conforme au plan 
d'aménagement et même à l'alternative 
qui avait été présentée par Pro Fribourg". 
Une affirmation non fondée, car 
l'Alternative 79 à laquelle il se référait, 
proposait une ceinture de parkings (dont 
un en contrebas de la route des Alpes) 
accessible seulement par une nouvelle 
route débouchant à la rue des Pilettes. Une 
proposition qui rendait inutile le prolonge¬ 
ment de la rue St-Pierre. (voir Pro Fribourg 
No 41, juin 1979). 
En mai 1983 déjà, les promoteurs présen¬ 
tent une nouvelle mouture de leur projet. 
La capacité du parking se gonfle à 498 
places sur six niveaux. Le coût global est 
estimé à 12 Mos, soit à 25'000 Fr la place. 
A la conférence de presse, un intervenant 
relève que le projet de 30 logements à la 
Grotte prévoit en contrebas un parking de 
60 places, il demande qu'un concours 
d'idées soit lancé pour tout le secteur. 
L'architecte Joye trouve la notion de 
concours "sympathique" mais affirme que 
leur projet est "tout à fait raisonnable et 
prêt à la mise à l'enquête". 
La Commune abdique son rôle 
L'idée d'un concours fait son chemin et, en 
octobre, deux architectes fribourgeois pro¬ 
posent, pour ce site d'importance nationale 
mais d'une extrême fragilité, un concours 
national/international d'urbanisme basé 
sur l'élaboration d'un programme direc¬ 
teur englobant l'ensemble du site Route 
des Alpes-Grand'Fontaine. Ils relèvent la 
possibilité d'une véritable urbanisation du 
site, non pas seulement pour y caser des 
voitures mais pour y loger des habitants. 
Le Conseil Communal ne répondra qu'en 
février 1984 par une fin de non recevoir: 
reconnaissant qu'un concours aurait per¬ 
mis une meilleure planification, il objecte 
que le projet immobilier de la Grotte 
venant d'être approuvé, il faudrait indem¬ 
niser les promoteurs. Il renonce dès lors à 
un concours d'idées et de projets. Il laisse 
ainsi passer l'occasion de planifier et de 
coordonner l'urbanisation d'un site aux 
potentialités encore intactes. 
Dès lors une affaire de routine, sem¬ 
blait-il... 
Entretemps, le projet de parking était mis à 
l'enquête publique à fin octobre 1983. Ce 
n'était encore qu'un faux départ. Remanié, 
il sera remis à l'enquête en mai 1984. Les 
promoteurs sont parvenus à glisser 
quelques places supplémentaires et leur 
projet présente dès lors 509 places. Le 
coût est estimé à 13 Mos. Ils prospectent le 
public pour des réservations provisoires, le 
coût de la place s'étageant entre 22'000 et 
27'000 Fr. Optimistes, ils envisagent le 
début des travaux en janvier 85 et l'inau¬ 
guration du parking en été 1986, dix-huit 
mois plus tard... 
En juillet, le Conseil Communal approuve 
le projet. En septembre, il adresse un mes¬ 
sage au Conseil Général: admettant que le 
plan directeur ne prévoit pas de parking à 
cet endroit, il prend pour prétexte que c'est 
la non réalisation du parking du Bourg qui 
a exigé ce réexamen... La réalisation du 
parking permettra l'aménagement piéton- 
nier de la rue de Lausanne, ainsi que la 
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libération de la place Georges-Python de 
tout stationnement. Le chantier aura enfin 
une durée maximum de 18 mois. Par 46 
voix contre 17 (socialistes et chrétiens- 
sociaux) le Conseil Général, dans sa séan¬ 
ce du 9 octobre, suivra l'avis du Conseil 
Communal. 
Levant les oppositions, le Préfet de la 
Sarine accordera enfin le permis de 
construire en date du 18 février 1985. 
L'opposition formulée par Pro Fribourg 
était écartée. Le Préfet avançait, entre 
autres, l'argument que le parking des 
Alpes était un parking de remplacement 
pour les 150 à 190 places de stationnement 
en surface prévues d'être éliminées. Il 
s'appuyait sur le fait que "la commune de 
Fribourg a indiqué son intention d'interdi¬ 
re le parcage aux endroits suivants: square 
des Places, rue de Lausanne, rue des 
Alpes, (etc)" et d'ajouter: "il serait sou¬ 
haitable que les deux actions envisagées 
(parking de la route des Alpes et fermeture 
de la rue de Lausanne) puissent être étroi¬ 
tement coordonnées et mises en place 
simultanément notamment en vue d'éviter 
que des chantiers successifs ne perturbent 
trop les activités riveraines, les piétons et 
les autres circulations." 
Un recours contre cette décision préfecto¬ 
rale fut ensuite rejeté par le Conseil d'Etat 
en séance du 28 mai 1985. A partir de ce 
moment-là, Pro Fribourg, ayant épuisé ses 
possibilités légales de recours, passait le 
témoin au WWF, ligue nationale ayant un 
droit de recours plus étendu. 
En principe néanmoins le parking des 
Alpes était maintenant réalisable. Il lui 
faudra pourtant attendre encore cinq 
années avant de toucher au but. 
Un projet essouflé 
D'année en année, le projet de parking 
voyait son coût augmenter et sa rentabilité 
diminuer. Le projet chancelant finit par 
être remis sur pied par l'intervention de ses 
assureurs qui lui fournirent un ballon 
d'oxygène. Ce n'est finalement qu'au 
début de 1987 que le projet reprit vie, non 
sans avoir été remanié une nouvelle fois. 
Sa capacité passait d'un coup de 509 à 576 
places. Une fuite en avant. Les promoteurs 
se voyaient contraints de demander une 
prolongation du permis de construire 
venant à échéance le 18 février 1987. Le 
WWF demandait alors le retrait du permis 
de construire et la suspension immédiate 
des travaux. Il demandait également une 
étude d'impact sur l'environnement, exi¬ 
geant le respect des ordonnances fédérales 
sur la protection de l'air et contre le bruit. 
Il s'opposait enfin à l'augmentation de la 
capacité du parking. 
Pour une fois, les associations de protec¬ 
tion de l'environnement n'étaient plus 
seules à s'opposer au gonflement du pro¬ 
jet. En date du 1er juillet 1987, la direction 
de l'édilité préavisait défavorablement 
l'augmentation du nombre de places, 
contestant 1' augmentation de 67 places 
par rapport à la décision du Conseil géné¬ 
ral et du préavis de construction. Elle rap¬ 
pelait que le Service de la circulation avait 
au départ donné un préavis favorable tout 
en demandant que la capacité soit limitée ä 
400 places, en précisant que "ce parking 
ne doit pas devenir un générateur de tra¬ 
fic..." L'Edilité concluait: "D'autre part, 
avec un si grand nombre de places de 
parc, la pollution de l'air va être aggravée 
dans un secteur déjà critique". De même, 
le Service cantonal des monuments préavi¬ 
sait défavorablement, rappelant la réserve 
émise concernant l'atteinte au site 
construit que constituerait l'aménagement 
de l'accès au parking devant l'Albertinum. 
Il ajoutait: L'augmentation de la pollution 
liée au trafic supplémentaire engendré par 
l'accroissement de la capacité du parking 
serait préjudiciable à la conservation des 
monuments historiques du secteur, (sic) 
Le 7 janvier 1988, le Préfet délivrait (une 
fois de plus) le permis de construire, rejet- 
tant les oppositions. A l'égard de la 
Commune, il avait beau jeu de rappeler ses 
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précédentes décisions, en particulier la 
signature d'un acte notarié octroyant le 
droit de superficie pour une capacité de 
...573 places, et de remarquer cruellement: 
"La Commune de Fribourg ne s'est pas 
inquiétée particulièrement de l'impact sur 
la circulation de cette augmentation de la 
capacité par rapport au projet initial qui 
prévoyait 509 places de parc". 
Sur ce, l'avocat du WWF, Rainer Weibel, 
fit encore recours auprès du Conseil d'Etat 
ainsi qu'au Tribunal fédéral. De son côté, 
Pro Fribourg introduisait un recours admi¬ 
nistratif contre le Préfet auprès du Conseil 
d'Etat en date du 25 janvier 1988. 
On frise la catastrophe ! 
Le 8 février, c'est l'accident. Le terrain en 
contrebas du chantier s'éboule sur les 
immeubles de la Grotte, dont les premiers 
locataires doivent être évacués. Par chan¬ 
ce, personne n'a été pris sous la masse de 
terre. Un comité de crise est constitué, pré¬ 
sidé par le lieutenant de préfet Damien 
Piller. Les promoteurs se montrent ner¬ 
veux. Des mesures supplémentaires de 
sécurité sont imposées: elles sont coû¬ 
teuses. La confiance dans le parking est 
ébranlée: le Conseil général repousse 
cependant une résolution demandant 
l'arrêt des travaux par 40 voix contre 31. 
La Commune adopte dans ces circonstances 
Le parking des Alpes sur une mauvaise pente (l'accident du 8 février). 
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Un exutoire peu discret (entrée-sortie devant l'Albertinum). 
un profil bas. Le 28 mars, "La Liberté", 
sous la plume de Jean-Luc Piller, la juge 
sévèrement: .."Quant aux conseillers com¬ 
munaux, responsables de la gestion de la 
ville, ils ont commis deux erreurs poli¬ 
tiques. L'octroi d'un permis de construire 
aux promoteurs du quartier des Grottes, 
d'abord. Ces appartements, plantés 
aujourd' hui au pied de la falaise, ne font 
qu'accentuer l'inopportunité de cette réali¬ 
sation. L'absence de courage, ensuite. 
Jamais, depuis l'incident du 8 février der¬ 
nier, la commune n'a eu officiellement un 
mot, une prise de position, une information, 
un avis à offrir. Alors que son devoir pre¬ 
mier était de rassurer puis d'intervenir... 
Trop tard pour reculer... 
Les conséquences financières sur le coût 
du parking ont dû être sévères. Les 
immeubles de la Grotte sont restés long¬ 
temps vides et leur location, une fois le 
danger écarté, a été très difficile. La factu¬ 
re sera lourde: ces indemnités ont dû 
s'ajouter aux dégâts matériels et aux 
mesures de consolidation du parking et 
d'assainissement de la falaise. Quant au 
retard, il aura été de deux ans supplémen¬ 
taires. Le coût total aura donc été porté 
autour de 20 Mos. De quoi faire basculer 
un tel projet. Mais, au moment de l'acci¬ 
dent près de la moitié de cette somme était 
déjà investie. Il n'y avait plus moyen de 
reculer. Et les assureurs, imprudemment, 
se trouvaient aussi parmi les promoteurs. 
Ont-ils épongé la différence ? L'erreur 
urbanistique s'est, à l'évidence, doublée 
d'une erreur financière. Mais le parking 
est là. Comment tirer parti d'une aussi 
mauvaise affaire pour la collectivité ? 
La Commune aux abonnés absents ? 
La Commune s'étant ainsi placée hors jeu, 
on pouvait au moins espérer qu'elle 
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reprenne l'initiative sur le plan des rues 
piétonnes. Sa façon de trainer les pieds n'a 
guère été appréciée et a provoqué, de tous 
bords (à l'exception du PDC) de sévères 
critiques au Conseil général. Ainsi John 
Clerc (PS): Je suis étonné d'entendre (dire) 
en substance: "Il y a une foule de pro¬ 
blèmes auxquels nous n'avions pas 
pensé". Il n'est pas sérieux de laisser dire à 
Mme Duc le 19 mars 1990: "Le Conseil 
communal a décidé d'interdire le trafic 
privé à la rue de Romont et à la rue de 
Lausanne dès l'ouverture du parking des 
Alpes" et de ne pas l'avoir fait le 24 sep¬ 
tembre 1990. Bernard Garnier (PLR) ne 
sera satisfait que le jour où il verra le début 
des travaux de réalisation d'une rue pié¬ 
tonne: "Notre ville sera vraiment la toute 
dernière à aménager une rue piétonne". 
Malgré tout pourtant, une proposition de 
rendre immédiatement piétonne la rue de 
Lausanne, faite par Rainer Weibel (VertEs) 
ne recevra l'appui que d'une seule voix en 
dehors de son groupe... 
En conclusion... 
Retardé, attardé, accidenté, grévé, hypo¬ 
théqué, guère rentable, le parking des 
Alpes est construit, il s'étale aux flancs de 
notre vieille-ville et, sa capacité ayant été 
gonflée au maximum, il sera, à la longue, 
irrémédiablement un générateur de trafic 
en plein centre-ville. Après une première 
étude peu concluante, la Commune a tardi¬ 
vement mandaté l'architecte Michel 
Waeber pour l'aménagement piétonnier du 
secteur rue de Romont - place Nova 
Friburgo. Notre cahier étant à l'impression 
lors de la présentation du projet, il n'est 
pas possible d'en faire ici l'analyse. 
Disons que le projet d'ensemble est bien 
étudié: une prouesse car il faut du talent 
pour corriger, atténuer les erreurs com¬ 
mises, dont la plus visible est ce trou pro¬ 
tubérant devant l'Albertinum. 
Ceci dit, au vu de la prestation de la 
Commune face à un mauvais projet - le 
parking des Alpes - peut-on attendre de sa 
part une meilleure performance face à un 
bon projet, la zone piétonne ? D'autant 
qu'il s'agit d'un projet coûteux, à réaliser 
par étapes. Le risque est grand que sa 
cohésion souffre de son étalement dans le 
temps et des pressions multiples aux¬ 
quelles il sera exposé. Pourtant, cette zone 
piétonne ne sera jamais qu'une faible et 
tardive compensation au champ libre laissé 
à la voiture. 
Pour Fribourg et sa région: 
Quelle dimension culturelle ? 
Les équipements - ou tout au moins les 
projets - culturels sont concentrés en ville 
de Fribourg. Sa tradition citadine, sa posi¬ 
tion centrale, ses ressources financières, 
des bâtiments anciens pouvant être recon¬ 
vertis, lui en font vocation. Mais les com¬ 
munes de la périphérie ont maintenant une 
population égale et même supérieure à la 
ville. Tout devrait donc se concevoir à 
l'échelle du public potentiel de la région. 
La Commune n'a guère montré d'ouvertu¬ 
re face aux communes voisines, qui, en 
pleine croissance, ont d'autres priorités. 
La ville a toujours caressé de grands pro¬ 
jets, faisant passer le prestige et le béton 
avant les réalités d'une vie culturelle aussi 
vivante que marginalisée. 
Le résultat en a été une suite de projets 
avortés: les deux projets successifs de 
"Théâtre-Maison des Congrès" aux 
Grand'Places et, récemment, le projet de 
Théâtre au Werkhof. Ce dernier a été aban¬ 
donné sous le prétexte de la "réalisation" 
du Théâtre de la Faye à Givisiez. Mais 
l'énergie et la vitalité du "Théâtre des 
Osses" a fait miracle et anticipe sur la créa¬ 
tion, toujours alléatoire, d'un véritable lieu 
théâtral. Les édiles de Fribourg se raccro¬ 
chent maintenant au projet superflou du 
Plateau de Pérolles, englobant une salle de 
concerts de 1000 places. Le seuil de crédi¬ 
bilité de ces grands projets n'a jamais été 
atteint, en raison du fossé entre leur géné¬ 
rosité de conception - à coup de dizaines 
de millions - et la pingrerie à l'égard des 
créateurs - à coup de milliers de francs, 
longtemps distribués comme des aumônes 
à des quémandeurs. 
Des progrès ont cependant été réalisés: 
grâce surtout à leur ténacité mais aussi 
au soutien communal, les équipes de 
FRI-SON, de la Spirale et du Centre 
d'Art Contemporain, sont dans leurs 
murs. D'autres sont moins chanceuses. 
Le dialogue est difficile, sinon impos¬ 
sible, entre des créateurs marginalisés 
par leur bénévolat et des fonctionnaires 
bien payés qui, finies leurs heures de 
bureau, retrouvent leurs pantoufles 
devant la télé. Côté "autorités", ce n'est 
pas mieux: qui en a vu au Festival des 
Potes de la Halle Ritter? ou au Belluard? 
En ce moment, le spectacle de danse 
buto du japonais Katsuo Ohno est salué 
comme un événement à Paris: il s'est 
produit il y a trois ans au Belluard sans 
qu'aucun de nos édiles ne soit présent. 
Faute de temps ? On a bien vu le Conseil 
Communal in corpore (à l'exception du 
plus jeune ou du moins compromis..) à 
l'inauguration du passage souterrain de 
la Placette! 
Faîtes enfin confiance aux créateurs: ils 
ont fait leurs preuves. Prenons l'exemple 
de la Chapelle de Saint-Louis qui a héber¬ 
gé le Théâtre de l'Ecrou, lequel en est 
chassé et se voit finalement proposer par 
Madeleine Duc d'y "boucher les trous". A 
quoi sert un "espace culturel" géré par un 
administrateur de foyer social ? Ce n'est 
pas son boulot: c'est affaire - mais oui! - de 
professionnels. 
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Le théâtre de l'Ecrou... 
ou le théâtre à la rue ! 
Chahuter, vociférer, se démener, manifester... 
Faut-il que le THEATRE DE L'ECROU descende dans la rue pour obtenir une 
salle de répétitions et de créations en ville de Fribourg ? 
Avec acharnement, nous poursuivons. 
Même si la gérance de la chapelle Saint- 
Louis ne fut qu'un mirage bien séduisant, 
nous ne nous arrêtons pas pour autant. 
Nous continuons la traversée semée 
d'embûches pour obtenir un espace - point 
d'ancrage - qui permettra au THEATRE 
DE L'ECROU de multiplier ses activités. 
Traversée consistant à dépasser maintes 
épreuves administratives jonchées de dos¬ 
siers et de discussions reportées. Pourtant, 
c'est grâce à la force issue du succès de 
nos créations et au crédit toujours plus 
grand que nous donnent le public fribour- 
geois, la presse et nos amis-liés, que nous 
combattons l'essoufflement. 
Grâce aussi à notre passion. 
Passion qui nous dessert parfois, puisque 
ce moteur apparemment increvable favori¬ 
se le mutisme des autorités enclines à pen¬ 
ser que notre passion se suffira des 
"moyens du bord": salles à louer, subven¬ 
tions - appréciables il est vrai - mais néan¬ 
moins au "coup par coup"... 
Ces "moyens du bord" se révèlent cepen¬ 
dant insuffisants au vu de l'évolution de 
quatre années de travail (cinq créations, 
des stages organisés régulièrement) qui ont 
prouvé la nécessité d'un espace théâtral 
dans la ville de Fribourg: espace privilé¬ 
giant la création, pouvant accueillir 
jusqu'à deux cents spectateurs, et permet¬ 
tant une aire de jeu suffisamment grande. 
Nous souhaitons donc que cet appel soit 
perçu afin que nos désirs se réalisent et que 
le THEATRE DE L'ECROU vous ouvre 
ses portes ! 
Jacqueline Corpataux 
et Anne-Laure Vieli 
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Le Centre d'Art Contemporain 
Le Centre d'Art Contemporain existe, je l'ai 
rencontré! C'est le constat enthousiaste 
qu'auront pu faire les visiteurs lors de 
l'hommage rendu au photographe Jacques 
Thévoz au Foyer Bon Accueil. Cet ex-asile 
de nuit du quartier de la Neuveville a été un 
temps voué à la démolition, suite à sa désaf¬ 
fectation. La Commune s'est ensuite avisée 
que ce bâtiment industriel centenaire pouvait 
encore fournir des locaux à bon compte. 
Mis à la disposition de FRI-ART pour son 
projet de Centre d'Art Contemporain un 
mois plus tôt, ces locaux vétustés ont été 
rajeunis d'une manière stupéfiante. Les res¬ 
ponsables de la Commune présents étaient 
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visiblement "soufflés": passé le corridor, 
poussée la porte, c'est une vaste salle lumi¬ 
neuse au parquet impeccable, des murs 
blancs, de sobres colonnes de fonte, un pla¬ 
fond fer et bois d'une grande simplicité, 
toute la qualité d'un "loft" à l'américaine. La 
petite équipe autour de Michel Ritter pouvait 
avoir le sourire: elle seule savait la somme 
d'efforts fournie en si peu de temps. Du bou¬ 
lot efficace, économe, compétent, l'oeuvre 
de gens sérieux. Que chaque franc alloué soit 
bien utilisé, cela devrait, à notre époque, 
commencer à faire le poids. 
Le projet de FRI-ART a été soigneusement 
élaboré: le budget minimal établi se monte 
annuellement à un peu plus de 300'000 Fr. se 
répartissant par moitié entre frais d'infra¬ 
structure et ceux des expositions et manifes¬ 
tations (au rythme d'une par mois). Cette 
future Kunsthalle a reçu l'appui des milieux 
culturels, des artistes engagés, du Musée 
d'Art et d'Histoire: lancée par une équipe 
expérimentée et soudée par dix ans d'activi¬ 
tés multiples de FRI-ART, elle est un instru¬ 
ment de promotion des arts plastiques dont 
le rayonnement débordera les limites régio¬ 
nales. 
La cause du CAC n'est pourtant pas encore 
gagnée: après de longues et difficiles tracta¬ 
tions, un demi-budget a été inscrit pour 
1991, de quoi tenter, dans des conditions 
limites, un galop d'essai. Pour réussir, le 
CAC a besoin de l'appui du public, des 
entreprises et des communes de la région. Il 
ne faut pas que cette petite équipe créative et 
imaginative soit étouffée, étranglée sous le 
poids de stériles démarches administratives. 
La démonstration en cours doit convaincre 
plus que tous les discours. (L'exposition 
Jacques Thévoz est ouverte au CAC, ancien 
asile de nuit, Petites-Rames 22, à la 
Neuveville, jusqu'au 6 janvier). 
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Chapeau pour le 
Belluard! 
Cela s'entend à double sens. D'un côté, le 
Belluard a fait ses preuves. Il a donné un 
rayonnement culturel à Fribourg et s'est 
fait connaître loin à la ronde: il mérite un 
coup de chapeau. De l'autre côté, son équi¬ 
pement reste précaire. La couverture pro¬ 
visoire de la scène n'est que du bricolage, 
elle ne protège guère contre de gros orages 
et laisse le parterre sans protection. Au 
bout de sept années d'activité, il serait 
temps d'équiper convenablement ce lieu 
de spectacle exceptionnel, véritable théâtre 
élisabéthain, et d'en assurer la couverture. 
Il s'agirait bien entendu d'une installation 
amovible. 
Dans le cadre des fêtes du 700e, le Belluard 
aura sa place. Un crédit a donc été prévu au 
budget de l'Etat pour 1991: il prévoit enfin 
la couverture adéquate du Belluard. Il a 
même été fait appel à un architecte de 
renom: Calatrava à Zurich. Mais nous 
sommes à six mois du prochain festival et 
de projet, point. Souhaitons que le nouvel 
architecte cantonal prenne sérieusement les 
choses en mains. Il serait déplorable que le 
crédit doive être utilisé à distribuer des 
parapluies aux hôtes du 700e ! 
long terme: un poste d'administrateur a été 
créé, permettant d'élaborer les program¬ 
mations futures sans trop d'improvisation. 
Il tient pourtant à garder son caractère 
d'ouverture aux différentes cultures et 
moyens d'expression, favorisant la 
recherche et la création. 
Compte tenu de ces atermoiements, on 
peut espérer que le Belluard dispose enfin 
d'un équipement convenable qui permet¬ 
trait d'utiliser cet espace plus avant dans la 
saison, sans être à la merci de la météo. 
Après bien des tiraillements, le Belluard a 
pu obtenir les moyens d'oeuvrer à plus 
Au vu des résultats, d'une équipe pleine 
d'allant et sans cesse renouvelée, d'une pro¬ 
grammation réservant à chaque fois des 
découvertes et des surprises, d'un public 
enthousiaste et accroché, on peut dire que 
l'argent de la collectivité est ici bien employé: 
un organisme officiel aurait besoin de dix fois 
plus de moyens pour en faire autant. 
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En guise de conclusion 
Ce tour d'horizon, pour être un bilan de 
législature, devrait englober les omissions 
de la politique communale, celle du loge¬ 
ment en premier lieu. Il n'est plus possible 
de fermer les yeux sur la réalité, sous pré¬ 
texte que ce n'est pas affaire de la collectivi¬ 
té, mais des milieux économiques. Trop de 
gens souffrent de la pénurie de logements 
ou en sont menacés. Qu'une personne âgée 
perde son logement et c'est le chemin du 
hôme ou de l'hôpital. Quel est le sort actuel 
des jeunes ménages à moyens modestes ? Ils 
doivent attendre pour se marier, payer des 
loyers exorbitants pour des logements exi¬ 
gus: la perspective d'un enfant est une 
angoisse, devient un drame. Tout le monde, 
ou presque, s'accroche à son logement: 
qu'une personne d'âge se retrouve seule 
dans un 3 ou 4 pièces, elle ne va pas le quit¬ 
ter pour un logement plus petit coûtant plus 
cher que l'ancien. Une ségrégation s'opère 
par l'argent: habiter en ville, en vieille-ville 
devient un luxe.La situation actuelle est 
malsaine et lourde de menaces pour l'ave¬ 
nir. 
Des associations actives de défense des loca¬ 
taires et personnes âgées existent mais ne 
regroupent pas encore suffisamment de 
membres*). Une pression doit s'exercer sur 
tous les partis pour l'élaboration d'une poli¬ 
tique du logement à l'échelle communale 
déjà. Il n'y a malheureusement pas d'alter¬ 
native politique réelle actuellement: la 
"gauche" ne s'est pas profilée au cours de la 
dernière législature. Sa présence au Conseil 
Communal de Fribourg ne s'est guère mani¬ 
festée, alors qu'elle occupe deux des trois 
sièges de permanents. 
Le pire, dans la situation actuelle, serait la 
reconduction de ce trio en ville de Fribourg. 
Leur position est quasi bétonnée: ils peuvent 
compter sur les coteries politiques (ainsi 
Madeleine Duc et Marcel Clerc peuvent 
tabler sur un apport de la droite politicien¬ 
ne). Seule la masse non embrigadée des 
électeurs et électrices pourrait renverser la 
routine et permettre l'accession de nouvelles 
têtes. 
C'est indispensable si l'on veut espérer voir 
la Commune reprendre la maîtrise du déve¬ 
loppement de la ville, s'orienter vers les 
besoins réels de la population et amorcer une 
politique de concertation régionale. Au 
cours de la prochaine législature, on ne peut 
que souhaiter - resserrement des finances 
aidant - un moratoire sur les grands projets, 
leur réexamen en fonction de priorités nou¬ 
velles. Si l'équipe actuelle se maintenait en 
place, ce serait la routine assurée pendant les 
dix ans à venir. Alors, bonjour les dégâts. 
Gérard Bourgarel 
*) AFLOCA-Sarine: C.P. 703, 1700 
Fribourg 1. Tél. (037) 22.83.20 
Groupement syndical des retraités et ren¬ 
tiers AI de Suisse, C.P. 45, 1700 
FRIBOURG 3. Tél. (037) 24.52.24 
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Halle Ritter: Non au vandalisme ! 
Pour la Halle Ritter, c'est la dernière qui 
sonne! Le Conseil Communal veut sa dispa¬ 
rition et a mis à l'enquête en octobre sa 
démolition. Elle est pourtant prématurée 
puisque les projets communaux au Plateau 
de Pérolles sont loins d'être aboutis. Ils sont 
même compromis par le départ du Comptoir 
ä Granges-Paccot. L'autorité communale fait 
comme si de rien n'était et parle maintenant 
d'un centre régional de congrès. Avec 
l'indispensable accessoire culturel alibi 
d'une salle de concerts. 
Cette façon de faire rappelle un peu trop le 
défunt projet de "Théâtre-Maison des 
Congrès" aux Grand'Places. Pour l'actuel 
projet de salle de concerts, la Commune va 
chercher la caution d'un Barenboim et d'un 
Armin Jordan. Comme si la Commune avait 
réellement l'intention de mettre par la suite 
le paquet pour son exploitation... 
Le programme du concours pour le Plateau 
de Pérolles incluait effectivement la 
construction d'une salle pour 1000 per¬ 
sonnes, de caractère polyvalent (c'était déjà 
la même chanson aux Grand'Places), car elle 
servirait également de salle de congrès. De 
plus, ce même programme précisait que "la 
salle de concerts devra être située de telle 
manière que sa réalisation puisse s'effectuer 
à une date ultérieure de celles des autres 
bâtiments": bizarre, non ? 
Tel qu'il figure au plan d'investissement 
communal, le programme pour le Plateau de 
Pérolles a été initialement chiffré à 54 mil¬ 
lions. L'estimation a, depuis, grimpé à 68 
millions. Une pilule difficile à faire avaler, 
sans le prétexte du Comptoir et en période de 
vaches maigres. C'est dire qu'avant que le 
projet communal ait franchi tous les obs¬ 
tacles, urbanistiques, financiers et politiques 
(dont un risque certain de référendum com¬ 
munal), il se passera encore beaucoup de 
temps. 
La Halle Ritter a le mérite d'exister. Cette 
formidable nef industrielle est la seule gran¬ 
de salle dont nous disposons. Elle permet 
d'organiser des spectacles et de recevoir 
2000 personnes, en son état actuel ! Le 
Festival des Potes l'a récemment démontré 
et, avant lui, une émission de TV et des 
représentations théâtrales. 
De plus, le bâtiment, qui porte allègrement 
ses 120 ans, est un témoin architectural 
majeur des débuts de l'industrialisation 
moderne de Fribourg et des projets d'un 
ingénieur visionnaire: Guillaume Ritter. 
Initialement scierie et, en dernier, dépôt des 
trams pour les GFM, le bâtiment a fait la 
preuve de sa capacité d'adaptation à de nou¬ 
velles fonctions. 
Démolir demain la Halle Ritter, c'est 
mettre les citoyens de la ville devant le fait 
accompli, à deux mois des élections. Ce 
n'est pas admissible. Un pur gaspillage si 
l'on pense qu'on aura ensuite un terrain 
vague pour des années. Questionné, le 
Conseiller Communal Marcel Clerc ne 
trouvait rien de mieux à dire qu'il fallait 
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Construite en 1872, la «Halle Ritter» était, à l'origine une grande scierie dont l'énergie, transmise par un système télédynamique 
(au premier plan), était fournie par le barrage sur la Sarine 
démolir la halle pour mettre à la place les 
baraques de chantier de la future Ecole 
d'ingénieurs! Alors que la Halle Ritter 
peut abriter ce qu'on veut, y compris loco¬ 
motives et wagons... 
On nous prépare une entourloupette car la 
Commune et l'Etat ont concocté l'arrange¬ 
ment suivant: l'Ecole d'ingénieurs devant 
être construite sur les terrains acquis par la 
Commune, cela nécessite un échange de ter¬ 
rains, l'Etat remettant celui de la Halle Ritter 
...nu de constructions! 
Contre une démolition prématurée de la 
Halle Ritter, 1300 signatures ont été déjà 
récoltées dans un premier élan. Nous faisons 
appel à nos lecteurs pour soutenir cette péti¬ 
tion. Le temps presse car nous voulons la 
déposer encore au lendemain des fêtes. 
C'est, de plus, une pétition que tout le 
monde peut signer, même hors de Fribourg. 
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Quel avenir pour le plateau de Pérolles ? 
La collaboration Ville-Etat pour l'aménagement du Plateau de Pérolles est mal partie. 
Il y avait, du côté de l'Etat, le projet de nouvelle Ecole d'Ingénieurs, un projet abouti, 
correspondant à des besoins réels, passant la rampe sans encombre. Du côté de la Ville, 
rien de tel. Un projet hybride, non abouti, amputé déjà du Comptoir. Rebaptisé 
"Centre régional de congrès", il n'a aucune chance de recevoir la participation 
financière de communes qui ont été laissées à l'écart lors de son élaboration. L'alibi 
culturel a enfin trop servi. Ne fait-on pas fausse route ? 
Tout ce secteur de Pérolles a commencé à être 
urbanisé à la fin du siècle dernier. Un vision¬ 
naire, l'ingénieur Guillaume Ritter, avait entre¬ 
pris l'aménagement d'une zone industrielle à 
la veille de la guerre de 70: une grande scierie, 
un barrage, une fabrique de wagons allaient 
mettre Fribourg sur orbite industrielle. Le 
marasme économique au lendemain du conflit 
franco-allemand allait briser cet élan. Il n'en 
est resté que la Halle Ritter. 
La création de l'Université allait être le moteur 
du démarrage de Fribourg. L'idée nait d'un 
vaste campus universitaire au Plateau de 
Pérolles, offrant de l'espace aux futures facul¬ 
tés. Un boulevard largement conçu va relier ce 
pôle au centre-ville et à la Gare. Le projet 
d'extension double pratiquement la surface 
bâtie de la ville! Il est audacieux quant à la sur¬ 
face, beaucoup moins quant à la forme: simple 
quadrillage faisant fi de la topographie. 
On ne s'en tiendra finalement pas à cette vision 
futuriste et on implantera dans les années 40 
les bâtiments modernes de l'Université à 
Miséricorde, sans prévoir une aire suffisante 
d'extension. C'est ainsi qu'on a ensuite bourré 
l'espace disponible, au détriment des jardins et 
de la conception d'origine. Cela étant insuffi¬ 
sant, il a fallu se rabattre sur le Plateau de 
Pérolles pour les facultés des Sciences et épar¬ 
piller des activités aux quatre coins de la ville 
et de sa périphérie. 
Ne serait-il pas temps de recentrer l'Université 
et la formation au Plateau de Pérolles ? On 
nous objectera que l'Uni est l'affaire de l'Etat 
et non de la ville, comme si notre haute école 
n'était pas le principal pôle d'activité de 
Fribourg. De plus, 6'000 étudiants doivent se 
loger. Cela concerne, au moins indirectement, 
la ville. Faute de logements appropriés, 
nombre d'étudiants se groupent pour louer à 
plusieurs des logements familiaux. Ce qui 
aggrave la pénurie de logement pour les habi¬ 
tants de Fribourg. Toute initiative en faveur du 
logement étudiant est donc, par contre-coup, 
au bénéfice des citadins. 
Ne faudrait-il pas, dans ces conditions, donner 
la priorité au Plateau de Pérolles à l'extension 
de l'Uni et des autres établissements de forma¬ 
tion, ainsi qu'au logement des étudiants ? Cela 
nécessiterait une coordination entre Etat, Ville 
et Uni, dans l'intérêt de tous. Le mauvais 
exemple de la Planche à la Neuveville, où, au 
siècle dernier, le partage des bâtiments publics 
entre ville et Etat, fait au petit bonheur, a créé 
un imbroglio bloquant tout aménagement 
global, est à bannir. Revenir, au Plateau de 
Pérolles, à une conception d'ensemble, est le 
but à atteindre. 
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PETITION POUR LA HALLE RITTER 
La Halle Ritter au Plateau de Pérolles est vouée par l'Etat et la Commune à la démolition. 
Pourtant la future Ecole d'Ingénieurs (selon les plans mis à l'enquête) n'empiète pas sur son 
emplacement et le projet communal n'a ni son financement assuré ni reçu l'approbation des 
citoyens. De plus, tout le projet est à revoir avec le départ de la halle du Comptoir à 
Granges-Paccot. 
Démolir maintenant, à quelques mois des élections, cette cathédrale industrielle qu'est la 
Halle Ritter est une absurdité, un gaspillage, avec pour résultat un terrain vague pour des 
années. 
La Halle Ritter est un témoin unique des débuts de l'industrialisation à Fribourg. En 120 ans, 
ce bâtiment a fait la preuve de son adaptation à des fonctions nouvelles. Il a abrité tout 
récemment des manifestations réussies (émission de TV, concerts, théâtre). Il peut encore et 
toujours rendre de signalés services. 
Les soussignées demandent le maintien de ce bâtiment et son utilisation tant qu'un projet 
au financement assuré n'aura pas reçu la sanction populaire. 
Nom Prénom Adresse 
1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 
10. 
Liste à retourner d'ici fin décembre au 
Secrétariat de PRO FRIBOURG, Stalden 14,1700 FRIBOURG. 
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De la Maison de Force au 
Foyer Saint-Louis 
Au siècle dernier, la pauvreté était une tare, le 
fruit de la paresse et de l'ivrognerie. La socié¬ 
té répressive enfermait dans une Maison de 
Force des détenus astreints à de gros travaux. 
Ensuite, on fit preuve de tolérance: l'Asile de 
Nuit ou Foyer Bon Accueil offrait un abri pré¬ 
caire aux clochards. Un bâtiment industriel 
vétusté, un gardien ancien gendarme, une 
quête annuelle pour les pauvres diables, le 
problème était évacué à peu de frais. Cela 
jusqu'à cette année. 
Aujourd'hui, le Foyer Saint-Louis de la rue 
de Morat rompt avec ce passé proche. Une 
quarantaine de lits sont mis à disposition dans 
un vaste bâtiment aéré, entouré d'un jardin, 
offrant des possibilités de travail. 
Denis Clerc, inaugurant les locaux, relevait 
qu'on avait renoncé à porter un jugement 
moral sur la misère, en prenant conscience 
des injustices de la société et de la nature. La 
pauvreté existe, car ne participent à la prospé¬ 
rité que ceux qui peuvent avoir une activité 
lucrative. La collectivité doit donc intervenir 
pour redistribuer les revenus. Elle le fait dans 
une faible mesure, bien que depuis 1972 les 
dépenses sociales aient été multipliées par 
sept: selon l'estimation du Conseiller d'Etat, 
sur 1 '300 millions du budget du canton et des 
communes, 5,5 millions servent dans ce but. 
Alors qu'une enquête récente dans le Canton 
de Neuchâtel a révélé que 15 % de la popula¬ 
tion sont au seuil de la pauvreté. Un tel taux 
appliqué à Fribourg donnerait le chiffre de 
30'000 personnes... 
[•'"   , 11 
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C'est évidemment une bonne chose que 
Saint-Louis soit passé aux mains de la 
Commune. Un précédent projet prévoyait 
sa démolition et des constructions neuves 
de piètre qualité. Le bâtiment de 1908 
(avec une extension 20 ans plus tard) est 
l'oeuvre des architectes Broillet et 
Wulffleff. Le maintien et la restauration 
d'un tel immeuble à usage collectif était 
souhaitable dans ce secteur sensible en 
bordure des remparts de la porte de Morat. 
Le coût est cependant lourd, l'investisse¬ 
ment total étant de 9 millions, achat de la 
propriété inclus. Les moyens sociaux sont 
nouveaux, l'encadrement de même. Reste 
à savoir si ce milieu aseptisé conviendra 
(en dehors des mois d'hiver) aux gens en 
marge de société, d'emploi et de loge¬ 
ment. 
La Commune marque enfin sa sollicitude 
envers les plus démunis des siens. Une 
seule ombre au tableau: dans la période 
transitoire, entre l'achat de la maison et le 
commencement des travaux, le bâtiment a 
abrité une soixantaine de requérants 
d'asile, hôtes discrets qui en ont été chas¬ 
sés et relogés tant bien que mal dans des 
baraquements façon cours de répétition. 
On pense, c'est clair, d'abord aux "siens". 
Mais notre société se trouve placée devant 
de nouveaux défis: si elle peut présenter 
une solution exemplaire pour le petit 
nombre, elle occulte, passe sous silence la 
misère de ceux qui, entrés en contrebande, 
sans statut légal, vivent en marge de notre 
prospérité. 
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L'Assemblée Générale de Pro Fribourg 
Notre 26e assemblée a entériné le 18 octobre 
deux décisions importantes. Pro Fribourg par¬ 
ticipe à la création d'un forum écologique qui 
regroupe le WWF, l'AST, Greenpeace et le 
Groupe Vélo. C'est une nouvelle donne sur le 
plan cantonal, un regroupement de forces 
indispensable. 
Autre regroupement en vue: la fusion de 
"brennpunkt" et de "Zeitlupe". Brennpunkt a 
sorti dernièrement son 35e et dernier numéro. 
Elle se saborde pour participer à la création 
d'un nouveau mensuel: UMBRUCH. C'est 
une mesure nécessaire pour assurer la base 
financière saine d'un organe de presse de 
niveau professionnel. Brennpunkt apporte ses 
850 abonnés qui se joindront aux 650 de 
Zeitlupe. L'indépendance rédactionnelle de la 
nouvelle publication est garantie. Ce pas dans 
l'inconnu a été accepté par 8 voix contre 2 et 
une majorité d'abstentions: le mouvement se 
prouve en marchant et les anciens abonnés de 
BRENNPUNKT recevront ces jours le pre¬ 
mier numéro de UMBRUCH et pourront 
juger sur pièce. (Les lecteurs de PRO FRI¬ 
BOURG peuvent recevoir ce No 1 sur simple 
demande à notre secrétariat: Stalden 14). 
La situation financière de Pro Fribourg est 
difficile: les frais augmentent malgré tout le 
travail bénévole fourni. De l'avis général 
(suite à notre consultation), il n'est pas ques¬ 
tion de renoncer à nos cahiers spéciaux qui 
constituent une documentation appréciée et 
durable. En 1991, deux de ces cahiers sont 
prévus, dont celui sur la restauration de l'égli¬ 
se des Cordeliers. Pour cela, il est nécessaire 
de relever le taux de cotisation qui passe de 
28 à 35 Fr. (de soutien: de 38 à 50 Fr.) La 
cotisation réduite (pour AVS, apprentis et étu¬ 
diants) est augmentée de 18 à 24 Fr. Un appel 
est lancé pour obtenir un maximum de cotisa¬ 
tions de soutien et de contributions supplé¬ 
mentaires pour nous aider à passer ce cap dif¬ 
ficile. 
Nos efforts sont parfois couronnés de succès. 
Le classement de l'Université Miséricorde est 
maintenant un fait acquis et l'on s'oriente 
vers l'analyse scientifique que nous deman¬ 
dions en vue d'une restauration d'ensemble et 
une adaptation douce aux besoins nouveaux 
de l'Uni. 
L'Assemblée soutient le lancement d'une 
pétition pour sauver la Halle Ritter d'une 
démolition prématurée et intempestive. 
Le Comité est reconduit dans ses fonctions: 
Christa Mutter et Christoph Allenspach en 
sont les co-président(e)s et Jean-Luc Rime est 
nommé nouveau membre. 
L'Assemblée est suivie de l'exposé des archi¬ 
tectes Daniel Marco et Pierre Merminod sur 
la rénovation douce des HLM. Leur nouvelle 
méthode d'investigation et d'estimation des 
coûts "MER 60" a porté sur 450 logements à 
Berne, Zurich, Aarau et Genève et a pu être 
testée pratiquement dans cette dernière ville. 
Cautionnée par l'Office fédéral du logement, 
elle ouvre des perspectives intéressantes pour 
le maintien d'un parc de logements à prix 
abordables. Nous y reviendrons. 
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En bref 
Frontière des langues: 
vers une guerre de tranchées? 
Rarement on aura vu pareille unanimité pour 
soutenir un projet de loi. Juristes de tous 
bords s'accordaient pour voir dans ce nouvel 
article la garantie d'une paix des langues 
quasi éternelle. 
L'illusion s'est vite dissipée. L'affaire de 
Marly a éclaté comme un coup de tonnerre 
dans un ciel serein. Pourtant le Préfet n'a fait 
qu'appliquer la nouvelle loi. On découvre 
que la paix des langues tenait à l'aptitude des 
communes à régler les choses, dans le cadre 
de leur autonomie, sans affrontements à la 
belge, de façon à faciliter la vie des familles 
et de leurs enfants. Nous avions présenté en 
son temps (Pro Fribourg No 74 de septembre 
1987) l'exemple de Courgevaux/Gurwolf, 
officiellement, "territorialement" classée 
francophone, mais bel et bien mixte. Et 
contrairement à ce que prétendent certains 
"porte-paroles" romands, la réciprocité exis¬ 
te: Tavel/Tafers a, sur son territoire, un quar¬ 
tier de la ville de Fribourg, le Petit- 
Schoenberg. Il est rattaché, du point de vue 
postal et scolaire à la ville, mais du strict 
point de vue de la territorialité il est aléma¬ 
nique pur sucre et, de plus, fait partie d'un 
district entièrement de langue allemande. Un 
beau "petchi" en perspective. 
PTT: drôle de record ! 
Celui d'augmenter ses taxes en réduisant ses 
prestations. Dès le 1er janvier, tout se com¬ 
plique pour des revues comme la nôtre. Les 
frais d'expédition seront lourdement aug¬ 
mentés alors que la distribution se fera dans 
des délais plus longs et alléatoires. En plus, 
les prescriptions postales deviennent du chi¬ 
nois, pur produit d'une bureaucratie sans 
contact avec la réalité. 
Recensement: bureaucratie reine. 
Suite à l'affaire des fiches, le recensement 
va se faire dans un climat de méfiance. Le 
cloisonnement imposé oblige les communes 
à faire des enquêtes parallèles, ainsi à 
Fribourg sur le logement. Cela peut être utile 
de connaître statistiquement l'affectation des 
locaux dans une ville, la part que prennent 
les bureaux et ce qui reste pour le logement. 
Encore faut-il que les données récoltées 
soient fiables et que la statistique ne soit pas 
une moyenne de données fausses. Ainsi pour 
la surface en m2 des logements et locaux 
commerciaux et administratifs. Un tel 
constat servira-t'il à l'élaboration d'une 
politique communale du logement ? C'est 
douteux, car cela signifierait un changement 
total d'orientation et un renversement des 
priorités. 
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Notre offre deNoël 
Une série de 6 cartes noir-blanc sur des prouesses techniques et architecturales fribour- 
geoises, des ponts suspendus à l'Université de Miséricorde 
(Parking des Alpes non inclus!) Fr. 5- 
La carte en couleur grand format du projet de Notre-Dame du Phare en 1931 
par Alberto S rt ris Fr. 3- 
Envoi immédiat contre payement avec votre abonnement-cotisation 
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Signez notre pétition 
